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Le Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix au 
Tadjikistan a ete cree le ler juin 2000, avec Tappui du Conseil de securite, a la suite 
du retrait de la Mission d’observation des Nations Unies au Tadjikistan. Compte 
tenu du role important et constructif que joue le Bureau, j’ai decide en mai dernier 
de proroger son mandat pour une nouvelle periode d’un an, jusqu’au ler juin 2004, 
ce dont j’ai informe les membres du Conseil de securite. 

Le Bureau continue d’aider a surmonter les problemes qui se posent en cette 
periode d’apres conflit au Tadjikistan. 11 assure Tencadrement politique et la 
direction des activites de consolidation de la paix des organismes des Nations Unies 
au Tadjikistan et s’efforce de creer les conditions politiques necessaires pour que le 
processus de paix devienne irreversible. A cet effet, il encourage la poursuite du 
processus de concertation et de reconciliation nationales, contribue au renforcement 
des institutions democratiques, des mecanismes de prevention des conflits et de 
l’etat de droit et aide a developper les capacites nationales dans le domaine des 
droits de 1’homme. 

Pour appuyer la concertation et la reconciliation nationales, au cours de 
l’annee ecoulee, le Bureau a organise 11 reunions du Club de discussion politique 
sur le pluralisme politique, la democratisation et la consolidation de la paix au 
Tadjikistan. Plus de 1 300 representants du gouvernement central et des 
administrations locales, dirigeants de partis politiques et representants de la societe 
civile ont participe a ces reunions dans toutes les provinces du pays. Les debats qui 
ont eu lieu dans le cadre du Club ont eu un effet de catalyseur grace auquel de 
nouvelles formes de partenariats entre l’Etat et la societe civile sont apparues et les 
partis politiques evoluent dans un environnement plus libre. Pour la premiere fois, 
les representants des partis politiques, y compris ceux de l’opposition, ont participe 
aux travaux des commissions electorates, au niveau central et au niveau des 
districts, lors du referendum de juin 2003 sur la constitution. Outre qu’elles 
favorisent la tolerance politique et le dialogue, ce qui facilite la reconciliation au 
sein des collectivites, les reunions du Club ont debouche sur des recommandations 
concretes, a l’intention du Parlement, sur les changements qu’il faudrait apporter a 
la legislation relative a la gouvernance locale et aux elections parlementaires. Le 
Club de discussion politique aide aussi a responsabiliser les administrations locales 
et a les rendre plus transparentes, de sorte que les citoyens puissent faire part de 
leurs doleances aux autorites, et encourage les partenariats entre l’Etat et la societe 
civile dans le domaine social. 
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Le Bureau reste en contact etroit avec les parties a l’Accord general sur 
l’instauration de la paix et de l’entente nationale au Tadjikistan afin d’encourager 
les concessions politiques et le dialogue et de renforcer la confiance, encore fragile, 
au sein de la societe tadjique. 

En octobre 2003, le Bureau a lance une serie de seminaires de formation a la 
prevention et au reglement des conflits a Tintention des representants de l’Etat et 
des partis politiques, ainsi que des responsables locaux. Axes sur des strategies 
propres a faciliter le reglement des problemes locaux potentiellement explosifs, ces 
seminaires ont ete offerts a 90 participants et ont contribue a promouvoir un mode 
de fonctionnement politique fonde sur la concertation et le debat. Le Bureau a 
organise des seminaires sur d’autres questions a l’intention des representants des 
medias et des attaches de presse des principaux organismes publics. 

Afin de promouvoir l’etat de droit dans le pays, le Bureau a appuye le 
developpement des capacites des services de maintien de l’ordre : il s’est efforce 
d’accelerer les reformes, de combattre la corruption et de rendre les organes en 
question plus professionnels. Le Conseiller pour les questions de police civile a 
travaille en etroite collaboration avec le Ministere de l’lnterieur pour faciliter le 
passage a un maintien de l’ordre adapte au temps de paix. Le Bureau a execute des 
projets visant a renforcer la formation dans le domaine de la criminalistique et 
Tassistance technique, ainsi que la formation des membres des services de maintien 
de l’ordre en matiere de droits de l’homme. 11 a organise des tables rondes sur le 
projet de loi sur les milices qui ont abouti a Tintroduction dans ce projet de 
dispositions compatibles avec les normes juridiques internationales applicables. Le 
Bureau a aussi continue d’appuyer la reinsertion des ex-combattants dans la societe. 

Dans le cadre de l’appui au renforcement des capacites nationales dans le 
domaine des droits de l’homme, le Bureau a execute des projets concernant 
l’information a presenter aux organes crees par traite et l’education dans le domaine 
des droits de l’homme. L’etablissement des rapports requis par des traites s’est 
revele etre un outil important pour la mise en conformite du pays avec les 
obligations assumees a Techelon international, grace a T amelioration de sa 
legislation et de ses politiques. Le projet relatif aux droits de l’homme, dans le cadre 
duquel 200 instituteurs ont requ une formation, a ete tres utile pour creer une culture 
de respect des droits de l’homme et de tolerance et donner des competences en 
matiere de prevention des conflits. Grace a des campagnes dans les grands medias et 
aux activites du centre d’information et de documentation sur les droits de l’homme, 
situe dans la capitale et finance par le Bureau, la population en general a egalement 
ete sensibilisee aux questions relatives aux droits de l’homme. Le Bureau a continue 
de suivre de pres l’evolution de la situation du pays sur ce plan, et il est intervenu 
aupres des autorites, avec succes, dans des affaires politiquement delicates. Par 
1’intermediate de son groupe thematique sur les droits de l’homme, il a facilite la 
coordination des activites menees dans ce domaine par l’Equipe de pays des Nations 
Unies, les donateurs et les organisations internationales. 

Au cours de l’annee ecoulee, le Bureau a mene des activites de projet destinees 
a tendre la main aux jeunes en danger de se lancer dans le trafic de drogues ou 
l’extremisme politique. En collaboration avec des organisations non 
gouvernementales locales, un centre de documentation a ete cree a Douchanbe, ainsi 
que quatre centres d’education dans les domaines de la prevention des conflits et des 
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droits de l’homme, dans les regions du pays qui avaient ete touchees par des conflits 
armes. 

La viabilite du processus de paix au Tadjikistan et la robustesse des institutions 
democratiques du pays seront mises a l’epreuve par les elections parlementaires qui 
auront lieu debut 2005. A la demande du Gouvernement tadjik, le Bureau a apporte 
son concours, en avril 2004, a une mission d’evaluation des besoins conduite par la 
Division de l’assistance electorate (Departement des affaires politiques). L’aide qui 
doit etre fournie au pays a pour objet de contribuer a l’amelioration de la 
transparence et de la credibility des elections parlementaires lors de la consultation 
de 2005 et de promouvoir la democratisation dans le cadre du processus de 
consolidation de la paix. Le deroulement sans violence d’elections libres en 2005 est 
un souci important pour le Bureau, et sa realisation serait une indication de la 
realisation de ses objectifs. 

Compte tenu du role important et tres constructif joue par le Bureau, ainsi que 
du fait que le pays continue d’avoir besoin d’etre aide dans Taction menee pour 
consolider la paix une fois tournee la page du conflit, et sur la suggestion du 
Gouvernement tadjik, je compte prolonger les activites du Bureau pour une nouvelle 
periode d’un an, jusqu’au ler juin 2005. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre a 
Tattention des membres du Conseil de security. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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